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Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur d’informer Votre Excellence que le Gouvernement de la Colombie  a décidé de soumettre le projet de résolution ci-après dans le cadre de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures qui se tiendra le 17 mars 2008 dans cette ville. 


La Mission de la Colombie près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour vous renouveler les assurances de sa très haute considération. 

Washington D.C., 17 mars 2008

Son Excellence 

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains 

Washington D.C. 
PROJET DE RÉSOLUTION

DÉPOSÉ PAR LA COLOMBIE

APPUI À L’ÉQUATEUR ET À LA COLOMBIE EN VUE DU RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ FRONTALIÈRE ET DE LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

LA VINGTIEME REUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTERIEURES, 

PRENANT NOTE de la résolution CP/RES. 930 (1632/08) adoptée par le Conseil permanent le 5 mars 2008 au cours d’une séance extraordinaire, 

RAPPELANT la résolution CP/RES. 837 (1354/03) qui condamne les multiples actes terroristes commis par les FARC ,

RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration émanée de la Conférence spéciale en relation avec la situation en Colombie (CES/DEC.3/03) corr.1), 

RÉAFFIRMANT aussi la résolution 1373  (2001) adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies,

AYANT été saisie du rapport élaboré par le Secrétaire général au nom de la Commission constituée pour visiter la République de l’Équateur et la République de Colombie,;

OBSERVANT les formules proposées par la Commission dans ledit rapport en vue d’un rapprochement  entre l’Équateur et la Colombie, 

PRENANT NOTE de la Déclaration des Chefs d’État et de Gouvernement du Groupe de Rio au sujet des événements qui se sont récemment produits entre l’Équateur et la Colombie, laquelle Déclaration a été adoptée le 7 mars dernier  dans la ville de Santo Domingo (République dominicaine) ;

RÉAFFIRMANT les dispositions des résolutions et déclarations de l’Organisation des État Américains concernant la lutte contre le terrorisme, ainsi que la Convention interaméricaine contre le terrorisme ;

RÉAFFIRMANT le concept de sécurité multidimensionnelle adopté dans la Déclaration sur le terrorisme dans les Amériques, laquelle exprime, entre autres que la sécurité des États du Continent américain est affectée de diverses manières par les menaces traditionnelles ainsi que par de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT  notre engagement inéluctable de poursuive la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, la criminalité transnationale, le problème mondial des drogues, le blanchiment des avoirs et le trafic illicite des armes et contre les activités qui y sont liées; renouvelant la volonté que soient adoptées des mesures spécifiques pour approfondir la coopération et la coordination à l’échelle continentale pour la lutte contre ces nouvelles menaces, dans le cadre des mécanismes et instruments mis au point par l’Organisation des États Américains et les Nations Unies, 

CONVAINCUE que la réponse des États membres face à l’actuelle situation diplomatique entre l’Équateur et la Colombie requiert l’application ou l’adoption , à la lumière des traités internationaux contre le terrorisme et la criminalité organisée, conformément à leur législation nationale, l’adoption de mesures urgentes sur les plans national et international, pour combattre les menaces à la paix, à la démocratie et à la sécurité du Continent américain ; 

RÉAFFIRMANT l’article 22 de la Charte de l’Organisation des États Américains  et l’article 51 de la Charte des Nations Unies, 

DÉCIDE : 

1.
D’accueillir les étapes constructives qui ont été franchies dans le cadre de la réunion des Chefs d’État et de gouvernement du Groupe de Rio pour surmonter les événements récents qui ont débouché sur la crise diplomatique entre l’Équateur et la Colombie. 

2.
D’exhorter les Gouvernements de l’Équateur et de la Colombie à rétablir dans l’immédiat et intégralement les relations diplomatiques.  

3.
De réaffirmer que le terrorisme constitue une menace qui transcende les frontières et qu’il est indispensable  par conséquent de poursuivre la tâche coordonnée que mènent les États membres pour échanger des informations et des pratiques optimales en vue de prévenir le terrorisme, de le combattre et de l’éliminer effectivement , et de renforcer la coopération internationale dans des domaines qui incluent l’extradition et l’entraide juridique, conformément à la législation interne de chaque État.  

4.
De rendre hommage au rapport de la Commission créée par la résolution CP/RES. 1632/08) et de remercier chacun de ses membres des travaux accomplis. 

5.
De recommander aux  Gouvernements des Républiques de l’Équateur et de la Colombie que, dans le cadre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ils élaborent des mécanismes d’opérations mixtes qui, à la lumière des mécanismes bilatéraux de coopération pour la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale, faciliteront la lutte de manière effective et souple, contre toutes les formes de terrorisme et de criminalité organisée dans la zone frontalière commune. 
6.
De demander au Secrétaire général de mettre sur pied un système permanent de vérification de la mise en œuvre des accords et mécanismes bilatéraux entre l’Équateur et la Colombie traitant de la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée, selon les modalités suivantes : 

a. La mise en œuvre des décisions auxquelles sera parvenue la Commission binationale frontalière (COMBIFRON), notamment les décisions relatives aux opérations mixtes, fera l’objet d’une vérification, avec la collaboration de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), par une Commission que désignera le Secrétaire général, laquelle Commission devra soumettre un rapport au Conseil permanent lorsque le Secrétaire le jugera pertinent, ou que l’un des États concernés en aura fait la demande;

b.   La mise en œuvre des décisions bilatérales en matière policière fera l’objet d’une vérification, avec la collaboration d’INTERPOL, par une Commission que désignera le Secrétaire général, laquelle Commission devra soumettre un rapport au Conseil permanent lorsque le Secrétaire le jugera pertinent, ou que l’un des États concernés en aura fait la demande. 
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